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              Force est de constater que, concernant la réforme des 

retraites, malgré des mobilisations sans précédent dans leur 

durée, leur importance et leur étendue dans tout le pays, 

Emmanuel Macron sort « serein » et semble avoir relevé le défi 

puisque le « cheminement démocratique » (voir p.2) a permis 

l’adoption de son projet. 

   « Sauvé », mais pas « glorieux » ! Des concerts de casseroles 

à chaque sortie du « Méprisant de la République », la nécessité 

d’éloigner suffisamment le bon peuple pour que tout se passe 

apparemment bien, le parti pris de brimer nombre de 

concitoyens tenus à distance des fêtes du 8 mai !  Qu’en sera-t-

il le 14 juillet sur les Champs Élysées ? 

 

         Une situation incompréhensible pour certains Européens. 

Des syndicalistes allemands présents à la manifestation du 1er 

mai soulignaient que leur gouvernement aurait renoncé devant 

de telles mobilisations et un refus majoritaire dans le pays : 

signe de sagesse de gouvernants à l’écoute de ceux qui les ont 

élus…. mais que de « faiblesse »  aux yeux de ce président 

certain de détenir seul la vérité !  

 

          Bien sûr les vacances arrivent, la fatigue des manifestants 

pourtant toujours nombreux se fait sentir ; mais la colère est 

toujours là devant la surdité du pouvoir.  

De plus en plus de gens s’enfoncent dans la précarité tandis que 

s’accumulent les superprofits : un terreau favorable à l’extrême 

droite aux prochaines élections, avec tous les dangers que cela 

représente ! 

         

          Si l’unité syndicale a permis l’ampleur des mobilisations, 

seul un vrai projet politique commun des forces démocratiques 

soucieuses de l’intérêt général pourrait redonner espoir à nos 

concitoyens et les inciter à retrouver le chemin des urnes dans 

l’espoir que leur quotidien s’améliore!...... 

                                                  Il n’est pas interdit de rêver ! 
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Comment exercer la démocratie sans vote constitué ? 
                             Ghislaine BAUMANN        et les fidèles reporters de manifs, Marie-Claire et André 

 

Pour porter la réforme des retraites, le gouvernement a présenté un projet de loi de 

financement rectificative de la Sécurité Sociale (PLFRSS). Puis il y a eu recours à différents 

articles de la Constitution : 49.3 (pour faire face aux situations où il n’y a pas de majorité 

parlementaire), 47.1 (limitation de la durée des débats à 50 jours), 44.3 (vote bloqué), 40 

(« principe d'irrecevabilité financière »). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’utilisation de ces différents articles de la Constitution, 

quand le gouvernement en place a une majorité relative à 

l’Assemblée nationale, fait craindre une dérive de la 

Démocratie où débats et propositions d’amendements 

seraient entravés par la menace d’y couper court avec le 

49.3 ou le 40, voire de pratiquer le vote bloqué pour 

contrôler ainsi une situation potentiellement risquée pour 

le gouvernement en place. « L’usage du 49.3 est devenu 

banal, mais reste brutal. » Propos tenus par Etienne 

Ollion (Chargé de recherche au CNRS. Spécialiste en 

sociologie de l'État et du pouvoir). 
 

 

Qu’est-ce que le 49.3 ? Comment a-t-il été utilisé dans le temps? 
La Constitution de 1958 prévoit que « le gouvernement (exécutif) mène la politique 

du pays, tandis que le Parlement (législatif, séparé en deux chambres, l'Assemblée 

nationale et le Sénat) vote ou non les lois ». 

 

D’après la constitution, "le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des 

ministres, engager la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale 

sur le vote d’un texte." Celui-ci est considéré comme adopté, sauf si une motion de 

censure, déposée par l’opposition dans les vingt-quatre heures, est votée par 

l’Assemblée. L’adoption de cette motion entraîne le rejet du texte mais aussi la 

démission du gouvernement. 

     Avant Elisabeth Borne, quinze chefs de gouvernement avaient déjà eu recours à 

l’article 49.3 de la Constitution, et ce à 89 reprises. Avec 11 recours depuis son arrivée 

à la tête du gouvernement en 2022, Elisabeth Borne a consacré la centième de cet 

article pour la réforme des retraites. 

Au total l’article 49.3 a été utilisé 56 fois par des gouvernements de gauche et 44 fois 

par des gouvernements de droite  
                                                                     (suite p. 3) 
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(suite de la page 2) 

 

Depuis la révision constitutionnelle de 2008, l'article 49.3 ne peut être utilisé que sur un projet de 

loi budgétaire et un seul autre type de texte durant la session parlementaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

Ce fameux alinéa 3 de l'article 49 de la Constitution, c'est l'exception la plus connue à la  

    séparation des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) principe essentiel de la démocratie.  

                           
 

 

        Beaucoup utilisé pour des lois de finances, 

l’article 49.3 l’a été *pour des lois de programmation 

militaire, *par la gauche pour des nationalisations, 

*puis par la droite pour des privatisations, *pour des 

réformes concernant la santé (Sécurité Sociale, 

Hôpital), *pour la loi travail défendue par Myriam El 

Khomri *et pour la réforme des retraites. 

        Initialement conçu pour pallier l’obstruction 

parlementaire ou les « marchandages », il est 

maintenant utilisé pour empêcher le débat et imposer 

une loi que les députés auraient rejetée. 

 

 

L’article 47.1, initialement 

conçu pour éviter une situation 

de « shut down » à l’américaine 

(défaut de paiement et arrêt des 

services publics en cas de 

désaccord entre le Congrès et le 

Président au sujet du budget 

fédéral), est utilisé de manière 

détournée par Emmanuel 

Macron pour un texte sans 

rapport avec le budget.  

 

Et pourtant, aujourd’hui cet article est 

« déphasé » face  

  à l’impopularité  

 d’une loi et à une  

réponse syndicale 

 unitaire  soutenue  

   par la majorité  

       du peuple.  

 

 

Le recours au 49.3 montre une 

incapacité à dialoguer et une 

volonté à passer coûte que coûte, et 

non plus « quoi qu’il en coûte », 

pour asseoir une société plus 

inégalitaire et plus rude, y compris 

en empêchant que fonctionne le jeu 

démocratique dans un univers où 

les règles sont modifiées au gré de 

la volonté du pouvoir exercé par 

une élite « qui sait », prétendument 

au profit d’un peuple qui aurait 

perdu la conscience de ce qui est 

bon pour lui.   
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RÉFORME de la PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE :  

Une étape supplémentaire dans le démantèlement de la SÉCURITÉ SOCIALE 
                                                                                                                   Dominique BALDUCCI   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le lien entre Assurance Maladie Obligatoire (AMO) 

                                        et Assurance Maladie Complémentaire (AMC), Santé et prévoyance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mais la Sécurité Sociale assure aussi la prévoyance c’est à dire le maintien du revenu pendant les arrêts 

maladie ou accident : ce sont les indemnités journalières.  

 

Pour les fonctionnaires, c’est l’employeur qui assure ce maintien de rémunération, pendant une période 

limitée dans le temps, 90 jours, un an ou trois ans selon les arrêts prescrits et accordés (CMO, CLM ou CLD). 

Lorsque l’arrêt dépasse ces délais, la mutuelle prend le relais : c’est la couverture prévoyance 

complémentaire. 

Dans l’Education Nationale, c’est pour l’instant la MGEN qui propose cette couverture globale, santé et  

prévoyance, ce qui permet la solidarité entre bien portants et malades et limite les difficultés financières en 

cas de maladie grave et longue. !! 

 

        Qu’est ce qui va changer avec a réforme de la Protection Sociale Complémentaire ?  

 
 

 

Un travail de sape depuis des années  
La Protection sociale est un droit issu des mesures prises après la seconde guerre mondiale dans le cadre 

du Conseil national de la Résistance (CNR) avec la création de la Sécurité Sociale.  

Depuis des années, elle est victime d’un travail de sape des gouvernements successifs et du patronat 

toujours au prétexte de vouloir la sauver. La réforme des retraites contre laquelle nous luttons en est une 

étape supplémentaire. Ils se sont évertués à faire passer les cotisations sociales pour des charges qui 

entraveraient la compétitivité, À force d’exonérations et d’allègements de cotisations, c’est environ 80 

milliards d’€ de cotisations qui manquent chaque année au budget de la Sécu.  

 

 

La Sécurité sociale assure, notamment, la prise en 

charge d’une partie des dépenses médicales 
(honoraires, médicaments, appareillages, hospitalisations 

…) et des pertes de revenus liés à la maladie ou 

l’accident. C’est l’assurance maladie obligatoire (AMO). 

Ces remboursements ne couvrant cependant pas 

totalement les frais, les mutuelles proposent des 

assurances maladie complémentaires (AMC). Cette 

couverture complémentaire peut être prise en charge par 

des institutions de prévoyance, mais aussi ouverte depuis 

les traités européens aux compagnies d’assurances. 

 

      Depuis les années 1980, les 

remboursements assurés par la Sécu 

reculent et les restes à charge et les 

dépassements d’honoraires se sont 

accrus. En conséquence, la part 

remboursée par les mutuelles a pris 

de plus en plus d’importance. Il est 

aujourd’hui indispensable de disposer 

d’une complémentaire pour être 

correctement remboursé et pour ne 

pas renoncer à des soins. 

 

Jusque-là l’adhésion à une mutuelle était un acte volontaire. Avec cette réforme, il y aura obligation 

aux agent.es de l’État en activité d’adhésion au contrat collectif, un panier de soins minimum et un 

opérateur sélectionnés par l’Etat, en contrepartie de sa participation financière. L’opérateur retenu pour 

les ministères concernés (Education, Enseignement supérieur, Jeunesse et Sport,..) sera soit une 

mutuelle, soit un assureur. La MGEN avec le groupe VYV, mais aussi Axa- Médéric sont sur les 

rangs. !! Si ce n’est pas la MGEN qui est choisie, quid de la gestion de l’assurance maladie obligatoire 

pour les personnels de ces ministères ?  

 
                                                                                                   (suite p.5) 
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                    RETOUR du CONGRÈS de DAX (4-6 avril) 
Le Courrier National des retraité.es s’est fait l’écho du travail très sérieux des participants, dans une atmosphère 

conviviale grâce à l’accueil chaleureux de la région des Landes. Merci à tous les camarades organisateurs. 

Concernant la Protection Sociale le projet de réforme de la Protection Sociale Complémentaire a été au cœur 

de la réflexion. L’article de Dominique BALDUCCI (ci-contre et ci-dessous) vous éclaire sur les dangers de sa 

mise en place. 

 

Avec le départ de Jean-Pierre LAURENT et de Jean-Pierre LANÇON après de longues années de travail efficace 

au sein du BN (qu’ils en soient remerciés) et le décès de notre secrétaire général Marc LE DISERT le 2 décembre 

2021, le Congrès a élu un NOUVEAU BUREAU NATIONAL : 

 

 

 

 

 

 

 
    Jacques BRILLET          Marc VEYRAT     Jacques FOGLIARINI    Sylvain HOUSELLE  François CHELERS 

    Secrétaire Général               Fiscalité               Protection Sociale          Fonction Publique             Trésorerie 

 

                                                       . 

                                                           

                                                                

                                                                       

                                                                                                          

                                                                                                   

                                                                                                        

(suite et fin de la p.4) 

                                                           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis le 1er janvier 2022, tous les ministères versent 15 € bruts à leurs agent.es en remboursement 

partiel de l’adhésion à une complémentaire santé et prévoyance. 

À partir du 1erjanvier 2025, *la liberté d’adhésion et de choix de la mutuelle disparaîtront en 

contrepartie d’une prise en charge de la cotisation en santé à 50 % par l’employeur. 

En l’état des négociations encore en cours à la Fonction publique de l’Etat, le contrat collectif 

obligatoire exclurait la prévoyance. Celle-ci resterait facultative et individuelle, ce qui créerait des 

inégalités et remettrait en cause la protection sociale des personnels.  

 

Et les retraités dans ce dispositif ? 

Les retraités-es ne bénéficieront évidemment pas de la participation de l’ex-employeur mais au 

cours de l’année 2024, ils devront choisir entre adhérer au contrat collectif ou choisir un contrat 

individuel  

C’est évidemment une rupture de solidarité mais ils pâtiront aussi de cotisations plus élevées que les 

actifs. Celles-ci varieront en fonction de l’âge, de 125% de la cotisation d’équilibre la première année à 

175 % à 75ans (la cotisation est de 50% pour les actifs). Au-delà le tarif sera stabilisé ! Pour respecter 

l’équilibre financier du dispositif la cotisation pourra augmenter .De plus la grande majorité des 

retraité.es devront s’acquitter d’une cotisation supplémentaire de 2% pour alimenter un fonds d’aide.  

 

La FGR n’adhère pas du tout à cette réforme qui remet en cause à la fois le statut de la Fonction 

Publique et la protection sociale des personnels. Elle opère notamment une rupture intergénérationnelle 

et ouvre la porte aux sociétés d’assurance, qui conduira à  une accélération de la marchandisation de la 

santé  déjà engagée depuis plusieurs années  

Elle revendique avec le groupe des 9 le 100% Sécu et participera avec le mouvement syndical à  

« l’émergence d’un mouvement pour donner corps à cette revendication », comme elle l’a voté  à son 

congrès de Dax en avril dernier.  

 

 

   
 

 

 

   Nombre de délégués Régionaux ont été renouvelés. 
        C’est le cas de notre déléguée  d’Île de France. 

           Micheline Redouté, désormais suppléante,  

                laisse la place de titulaire  à             

                                                   Sylvie CHARDON                                                                                             

               secrétaire départementale des Yvelines (78) 

 

 

                                                                                                                                                                                         

  5 



COMMISSION  EXÉCUTIVE  DÉPARTEMENTALE  2023 -2024  :     16 membres  

 

                                                                                                                                                                                                                         

                                                                                             

                                                    Secrétaire :                               Trésorier :                      

                                               Micheline REDOUTÉ               Guy  MALZAC                  
                                             (suppléante de la déléguée régionale) 

                                                                                                   

 

 

                                                               

 

 

                   Secrétaire adjointe :                                                              Trésorier adjoint : 

              Dominique BALDUCCI                                                              Gilbert LIMAROLA 

 

 

 

 

                                                                  

                                               Délégué Titulaire au CDCA :                                               

                                                                    Joël  CHENET    

                                (remplaçante : Marie-Claire  GOURINAL) 

                                                                                          

           

 Autres membres de la CE :           
        

        Jean                     Ghislaine                    Alice                    Monique              Françoise                Maurice 

       AMAR            BAUMANN                BÜRING            LABASTROU      LACOMBE        LAGENÈBRE 

 

  

 

 

 

                                                                                                           

                                       

                                     

                                      Nadine                     Marc                     Nicole                   Danièle               Gérard                                                                                                                                                                                                                                         

                                  LESVIGNES         LESVIGNES       MEDJIGBODO        PRIMEL                ROBIN 

    

                

 

 
 

  

 
                                                                               André                Marie-Claire         Simone 

                                                                                           LANTZ              GOURINAL        QUÉRÉ 

                COMMISSION                                                                            

                            de   VÉRIFICATION 

                                        des    COMPTES 
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RETRAITES : COUP D’ŒIL EUROPÉEN                 (Joël CHENET) 

A entendre les ministres ou le président de la République le système de retraite en France serait unique, 

avantageux, et ils avancent des comparaisons entre différents pays, qui ont peu de sens. 

 Les droits à la retraite sont différents d'un pays européen à un 

autre. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, se mettent en 

place deux systèmes : le modèle dit "bismarckien" et le modèle 

"beveridgien". 

   * Le premier, né en Allemagne, s'organise selon le principe de 

"contributivité" : chaque retraité touche une pension en fonction 

de ce que lui et son employeur ont cotisé au cours de sa carrière. 

Les pensions sont généralement gérées par les partenaires sociaux 

(syndicats de salariés et organisations patronales).  

    * Le second modèle, né en Angleterre, s'organise selon le 

principe de "redistributivité" : il repose sur une couverture 

universelle organisée par l'État et financée par les impôts. 
 

Depuis, on constate l'hybridation 

des systèmes.  

      Par exemple, en France on 

observe à la fois la présence des 

retraites contributives et des 

minima vieillesse financés par 

l'État pour les plus vulnérables. 

Contribution également  de l'État 

aux régimes de retraites spéciaux  

et  certaines retraites résultent de 

l'épargne privée (fonds de pension, 

assurance vie, etc.).  
 

   Dans plusieurs pays européens, l'organisation de la retraite repose sur des régimes 

différents selon les corps de métiers et sur plusieurs paliers ou niveaux. Ainsi, on trouve 

en France    

 * un premier pilier, le régime de base obligatoire, financé par répartition;   

 * un deuxième pilier, le régime complémentaire obligatoire, financé par répartition ; 

 * exception : la fonction publique d’Etat avec un seul palier fondé sur les six derniers mois 

    La pension ou montant de retraite dépend en général de trois éléments : la durée du 

travail, les revenus de référence et l'âge de départ à la retraite. En France actuellement, 

pour toucher une retraite à taux plein, deux conditions étaient nécessaires : avoir 62 ans et 

une durée de cotisation égale à 42 annuités pour les Français nés à partir de 1961-1962 

(passant à 43 pour les personnes nées à partir de 1973). La réforme imposée sans vote du 

parlement repousse l’âge légal à 64 ans et accélère la réforme Touraine. 

 

    La tendance européenne est de  repousser l’âge légal et d’effacer les âges différents entre 

hommes et femmes. 

  Allemagne : départ à 65 ans et 10 mois (pour les assurés nés en 1956). Augmentation progressive :  

                +1 mois/an jusqu’à 66 ans, puis +2 mois/an jusqu’à 67 ans en 2031.                              

  Autriche : départ à 65 ans pour les hommes, 60 ans pour les femmes.  

      Entre 24 et 33, augmentation  progressive âge de départ des femmes pour atteindre celui des   hommes 

  Belgique : départ à 65 ans ; 66 à partir de février 2025 et 67 à partir de février 2030 

  Espagne : départ à 65 ans 

  Bulgarie : départ à 64 ans et 5 mois pour les hommes, 61 ans et 10 mois pour les femmes. 

                     Progression jusqu’à 65 ans (+1mois /an pour les hommes) (+2 mois /an pour les femmes    

                    jusqu’à fin 2029, puis +3 mois/an à partir de 2030)  

  Chypre : départ à 65 ans. A partir de 2024 ajustement tous les 5 ans en fonction de l’évolution de  

                  l’espérance de vie.                 

   

    Autres évolutions prévues :   Suède et France de 62 à 64 ans                 

                                                      Royaume-Uni de 66 à 68 ans              

                                                       Pays-Bas de 66,25 à 67,25 ans. 

mais les évolutions peuvent être à très long terme : 2050 pour l’Italie par ex.  

                                                                                              (suite p.8) 
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(suite de la p.7) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 

                                  (suite p.9) 

Les TAUX de COTISATIONS  SALARIÉS-EMPLOYEUR sont variables. Les écarts sont 

importants pour les modèles de retraite fondés sur la cotisation et la redistributivité : 

           parfois très faibles (Canada, USA, Belgique, Japon, Allemagne)  

           ils sont parfois plus importants : 

    *cotisations salariales > cotisations patronales aux Pays-Bas (20,6%-5%) 

    *cotisations salariales < cotisations patronales en France (11,2%-16,3%), en Suède (7%-14,7%) et   

                                                                               surtout en Italie (9,2%-23,8%) 

 

     Autre argument utilisé pour reculer l’âge légal et allonger la période de cotisation : la part des 

retraites dans le PIB. Notons que l’on compare des carottes et des navets. Au Royaume uni la retraite de 

base (dite publique) est financée par l’impôt, en France ce sont les cotisations salariales. 

        

Les PENSIONS de RETRAITE VARIENT également D’UN PAYS à UN AUTRE 

  La moyenne des pays de l'UE correspond à un taux de remplacement de 54% du salaire 

brut. 

En pourcentage du dernier salaire, pour l'ensemble des pays européens suivis par le 

COR, entre 2016 et 2019, les pensions représentent entre 44 et 73 % des derniers 

revenus. En haut de l'échelle se trouvent l'Italie, l'Espagne, la France et la Suède. 

En bas de l'échelle les Pays-Bas, la Belgique et l'Allemagne.  

La France octroie une pension plus importante que celle des Hollandais, Belges et 

Allemands. Mais encore faut-il préciser comment cette pension est revalorisée et si elle 

est soumise à des prélèvements sociaux.  

En Allemagne, le montant moyen de la retraite après 35 ans de cotisation est de 1520 

euros bruts pour les hommes et de 1 106 euros brut pour les femmes. Les pensions de 

retraite ne sont pas indexées sur l'inflation, ce qui les rend plus sensibles à 

l'augmentation du coût de la vie. 

            En France, la pension des femmes, hors réversion,  

                est inférieure de 39% à celle des hommes.  
 

Elle est en moyenne de 1 065 euros bruts par mois tandis que celle des hommes est de 

1 739 euros bruts. En tenant compte de la réversion, la pension des femmes s'élève à 

1 322 euros par mois, restant inférieure de 25% à celle des hommes. 

Des écarts encore très importants existent entre les pensions des femmes et des hommes 

et ceci malgré une forte augmentation de la participation des femmes au marché du 

travail. Les pensions féminines restent sensiblement inférieures aux pensions 

masculines en Europe. Sur le continent, on estime qu'en moyenne 22% des femmes 

âgées de 65 ans sont ou risquent d'être pauvres contre 16% des hommes.   

 

 

   8 
 



(suite de la p.8) 

CONCLUSION 

Dans tous les pays, les politiques libérales ont les mêmes objectifs :  

      faire travailler plus longtemps et diminuer la part des retraites dans la richesse nationale. 

Partout, la retraite des femmes est plus faible que celle des hommes et les réalités, en dehors des discours, 

évoluent peu. 

                       C’est bien une orientation politique qu’il faut combattre.  

                             Malgré les aléas des crises les pays s’enrichissent.  

                   Le vrai problème est celui de la répartition des richesses créées.  

Rien ne justifie un appauvrissement programmé des « retraités », rien ne justifie le maintien des écarts 

des pensions hommes/femmes.  

 

Jusque dans les années 80, les politiques publiques cherchaient et ont réussi en partie à éliminer la grande 

pauvreté des personnes âgées, à permettre l’accès aux soins.  

Faire machine arrière aujourd’hui sous la pression des forces financières c’est aggraver les inégalités, 

condamner une large part de la population à tout juste survivre. 

C’est bien un choix de société qui est au cœur des luttes qui se mènent dans notre pays, mais aussi, on 

l’oublie trop souvent, dans un grand nombre de pays européens. 

 

                                   MOBILISATIONS des retraitéss le 15 JUIN 

  À l’appel de l’unité des organisations syndicales, plusieurs milliers de retraités se sont rassemblés 

devant les Préfectures, les CARSAT, le MEDEF pour dénoncer la baisse constante de leur pouvoir 

d’achat depuis janvier 2017 et demander une revalorisation  

                                                                              des pensions de 10%.  

 

                                                                           Une poursuite de l’action  

                                                                                    est prévue  

                                                                                    à la rentrée  
 

 

         20 JUIN : Conférence de Presse de la COORDINATION de MONDOR 

Un camarade de la FSU de Seine-et-Marne (77) a présenté un dossier très complet produit par 

l’Intersyndicale des retraités du 77 sur la situation sanitaire de la Seine-et-Marne.  

Ce dossier dénonce 

*les tragiques renoncements aux soins, vu la désertification médicale, dans le 77, 

*le coût des soins, 

*le sous-équipement hospitalier flagrant, 

*le manque de professionnels de santé : 

        il manque 808 généralistes pour que les Seine-et-Marnais soient à égalité avec l’ensemble  

        du territoire français. 

    La Seine-et-Marne est 98ème sur 101 départements et DOM-TOM.  

 

Une délégation  remet ce dossier au ministère ce jeudi 22 juin au moment où nous imprimons ce journal. 

 

       .  
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                                                                                                                                                   Guy MALZAC 
                                                                                                                                                                 Congrès  de Caen 

2016                                                                                                                                                                               Juin  2016 
                                                                                                                                
 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                    
 

                                                                                                                                     Gilbert 
                                                                                                                                   LIMAROLA  
 

 

 

 

ADHÉRENTS   DIRECTS                                 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La FGR-FP est sur Internet :      http:// www.fgrfp.org 

Voir aussi le site régional :           http://www.regionalefgrfpidf.webnode.fr 

COTISATIONS  2023-2024  des  ADHÉRENTS  DIRECTS    

         ATTENTION : MODIFICATION de BARÈME 

Barème 2023-2024 des cotisations des adhérents directs (AD) 
(Pour les adhérents des syndicats ou groupements affiliés à la FGR-FP, 
 la cotisation FGR est incluse dans la cotisation syndicale.)                                                                       
 
 Cotisation des AD due par année civile.  
A régler : au cours du 1er semestre, directement à la section départementale 
Libeller le chèque à l’ordre de:   FGRFP 94 BRED Banque Populaire.  
 

A adresser à :  
      Guy MALZAC,                          OU        Gilbert  LIMAROLA 
    38 avenue Gabriel Péri                                47  rue Jean Moulin  
    bâtiment B  la Closerie                                94300   VINCENNES 
    94450  LIMEIL-BRÉVANNES  
 

Pour recevoir votre carte d’adhésion, 
                          joindre une enveloppe timbrée à votre adresse 
 L’adhésion à la FGR-FP comprend : 
1°)Le service du bulletin national et celui de la section départementale. 
2°)Elle permet d’obtenir tous renseignements nous concernant auprès des services 
 administratifs du siège national, 20 rue Vignon 75009 Paris. 
 

 

     Pension mensuelle BRUTE   COTISATION annuelle    

     Jusqu’à 1100 €           19,40 € 
     De 1101 €  à 1270 €           27,10 € 
      De 1271 €  à 1390 €          32,20 € 
     De 1391 à 1610 €          40,50 € 
      De 1611 à 1840 €          45 € 
      De 1841 à 2080 €           53 € 
     De 2081 à 2880 €          59,80 € 
     Au-delà de 2880 €          70,10€ 

            

 

 

ADHÉRENTS   de  l’ARFEN 
(adhérents du SE-UNSA et du SNPDEN   
              restant à la FGR-FP) 
        Cotisation : 15€  (par année civile) 
 
Pour le SE-UNSA un rappel de cotisation vous 

a été adressé par Jean-Pierre LANÇON. 
 

Pour d’éventuels nouveaux adhérents du SE-

UNSA à l’ARFEN, et du SNPDEN, demander 

un bulletin d’adhésion au trésorier. 
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FAIRE UN NOUVEL ADHÉRENT : UNE PRIORITÉ POUR CHACUN D’ENTRE NOUS  
Si vous connaissez un(e) retraité(e) de la Fonction Publique (d'État, Hospitalière ou Territoriale) qui 

n'est pas adhérent(e) à la FGR-FP, faites-lui connaître  notre publication départementale ou le Courrier 

National. 
Contactez Guy MALZAC (01 45 69 42 96)  ou Gilbert LIMAROLA (06 14 55 28 29) et faites-leur parvenir le 

formulaire ci-dessous rempli (adresses en début de page). 
 

Voici les coordonnées d'un(e) retraité(e) de la Fonction Publique, non adhérent(e) d'un syndicat: 
 

NOM……………………………………………..PRÉNOM…………………………………………… 
 

ADRESSE………………………………………………………………………………………………………… 
 

CODE POSTAL…………………………  VILLE………………………………………………………. 
 

TÉLÉPHONE……………………………………Adresse électronique………………………………. 



 


